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au 31/12/2006 au 31/12/2005
(euros) (euros)

Ventes de marchandises 0 0
Production vendue de biens 316 161 985       289 560 948          
Production vendue de services 269 052              293 627                 
CHIFFRE D'AFFAIRES NET 316 431 037       289 854 575          
Production stockée 2 871 730           1 533 156              
Production immobilisée 361 128              538 939                 
Subventions d'exploitation 104 932              193 184                 
Reprises sur amortissements et provisions, transferts de
charges 1 500 832           2 751 545              
Autres produits 2 962 518           2 679 640              

 TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 324 232 177       297 551 039          

Achat de marchandises 0 0
Variation de stock (marchandises 0 0
Achat de matières premières et autres 
approvisionnements 131 260 674       103 840 315          
Variation de stock (matières premières et autres
approvisionnements) (4 541 130) (3 299 254)
Autres achats et charges externes 116 810 640       115 423 158          
Impôts, taxes et versements assimilés 6 261 718           6 126 180              
Salaires et traitements 40 068 401         40 580 996            
Charges sociales 16 297 443         17 067 868            
Dotations aux amortissements sur immobilisations 16 057 033         14 766 654            
Dotations aux provisions sur actif circulan 1 762 151           1 017 408              
Dotations aux provisions pour risques et charge 0 0
Autres charges 604 230              3 273 039              

 TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 324 581 160       298 796 364          

RESULTAT D'EXPLOITATION (348 983) (1 245 325)

Produits financiers de participation 0 0
Autres intérêts et produits assimilés 1 127 612 122 720
Reprises sur provisions et transferts de charge 329 234 199 681
Différences positives de change 698 416 1 147 986
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de
placement 1 377 0

 TOTAL PRODUITS FINANCIERS 2 156 639           1 470 387              

Dotations financières aux amortissements et provisions 626 445 329 234
Intérêts et charges assimilées 2 714 039 1 305 881
Différences négatives de change 1 130 969 991 635
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de
placement 0 0

 TOTAL CHARGES FINANCIERES 4 471 453           2 626 750              

RESULTAT FINANCIER (2 314 814) (1 156 363)
RESULTAT COURANT AVANT IMPÔT (2 663 797) (2 401 688)

Produits exceptionnels sur opérations de gestio 42 266 501 818
Produits exceptionnels sur opérations en capita 97 627 670 866
Reprises sur provisions et transferts de charge 5 230 302 4 150 822

 TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 5 370 195           5 323 506              

Charges exceptionnelles sur opérations de gestio 198 885 665 234
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 744 502 1 124 827
Dotations exceptionnelles aux amortissements e
provisions 2 499 253 1 457 684

 TOTAL CHARGES EXCEPTIONNELLES 3 442 640           3 247 745              

RESULTAT EXCEPTIONNEL 1 927 555           2 075 761              

Participation des salariés aux résultats de l'entrepris 0 0
Impôts sur les bénéfices 687 678 (57 600)

RESULTAT (1 423 920) (268 327)

COMPTE DE RESULTAT SOCIAL AU 31 DECEMBRE 2006



Origines
* Report à nouveau antérieur 20 745 797    
* Résultat de l'exercice 1 423 920 -     

Affectations

* Réserve légale -                          
* Autres réserves -                          
* Dividendes 2 695 692              
Report à nouveau 16 626 185            

TOTAUX 19 321 877          19 321 877    

TABLEAU DE  PROJET D'AFFECTATION DU RESULTAT
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ANNEXE SOCIALE AU 31 DECEMBRE 2006 

 
L'exercice a une durée de douze mois, recouvrant la période du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2006. Les notes 
et les tableaux présentés ci-après, font partie intégrante des comptes annuels. 
 
Ces comptes annuels ont été arrêtés le 21 mars 2007 par le Conseil d'Administration. 
 
ELEMENT SIGNIFICATIF DE L’EXERCICE 
 
Le site industriel de Nogent-sur-Oise a fermé au 31 décembre 2006. Concernant cet établissement, ne subsistent 
dans les comptes au 31 décembre 2006 que le terrain, les constructions et les agencements des constructions 
d’une valeur nette comptable globale de 2.723.567 euros. Etant donné les perspectives de cession, cet ensemble 
immobilier n’a pas fait l’objet de dépréciation.  
 
Les équipements de production ont été transférés sur d’autres sites ou détruits au cours de l’exercice. 
 
 
1. REGLES ET METHODES COMPTABLES 
 
 
Les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2006 ont été élaborés et présentés conformément aux règles 
comptables applicables en France. 
 
 

1.1. Actif immobilisé 
 
a) Immobilisations corporelles et incorporelles 
 
Les  immobilisations incorporelles et corporelles ont été évaluées en tenant compte des nouvelles règles comptables 
relatives, d’une part à la définition, à la comptabilisation et à l’évaluation des actifs (règlement CRC 04-06) et d’autre part 
à l’amortissement et à la dépréciation des actifs (règlement CRC 02-10 modifié par le règlement CRC 03-07). 
 
Les durées d’utilité retenues pour les différentes catégories d’immobilisations sont les suivantes : 
 
- pour les immobilisations corporelles : 
 

Constructions 20 ans 
Agencement et installations 6 à 20 ans 
Matériel et outillage 5 à 10 ans 
Mobilier de bureau 10 ans 
Matériel informatique 4 ans 

 
- pour les immobilisations incorporelles : 
 

Brevets 5 ans 
Frais de développement 4 ans 
Logiciels 1 à 5 ans 

 
 
Les pièces de rechange et les pièces de sécurité dont l’utilisation prévue est supérieure à un an sont comptabilisées en 
immobilisations corporelles, dans la catégorie du « matériel et outillage ». La durée d’amortissement de ces pièces est 
fonction de la durée d’amortissement de l’immobilisation à laquelle elles se rattachent. 
 
b) Immobilisations financières 
 
Les titres de participation sont évalués à leur coût d’acquisition. Ils peuvent faire l’objet de dépréciation si les perspectives 
de la filiale font apparaître un risque de perte de valeur. 
 
Les autres immobilisations financières sont évaluées à leur valeur d'entrée. Elles peuvent faire l'objet de provisions 
lorsqu'il existe un risque de non recouvrement ou s’il s’agit d’actions propres, lorsque leur cours de bourse est inférieur à 
leur valeur d’acquisition. 
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1.2. Stocks et en-cours 
 
 
Les matières et marchandises ont été évaluées à leur coût d'acquisition selon la méthode du premier entré - premier sorti 
(FIFO). Les frais de stockage ne sont pas pris en compte pour cette évaluation. 
 
Les produits et en-cours de production sont évalués à leur coût de production. Les charges fixes de fabrication, y compris 
l’impact de la sous activité, sont prises en compte sur la base de la production réelle de la période de référence. 
 
Les stocks et en-cours ont, le cas échéant, été dépréciés par voie de provision selon les règles suivantes : 
 
- matières premières : 

Une provision est constituée dès lors que le prix d’achat du mois suivant la clôture est inférieur au coût d’acquisition. 
 
- fournitures, matières consommables et emballages : 

Une provision est constituée pour les produits à rotation lente. 
 
- En-cours d'outillages : 

La dépréciation représente la différence entre le prix de revient et le prix de vente, lorsque celui-ci lui est inférieur. 
 

- En-cours de pièces et produits finis: 
La dépréciation représente la différence entre le prix de revient et la valeur réalisable, lorsque celle-ci lui est 
inférieure. 
Les pièces de rechange rentrent toutes dans le cycle de production et ont une durée de vie inférieure à un an. 
Les pièces de sécurité dont l’utilisation prévue est supérieure à un an sont retraitées en immobilisations corporelles. 
Elles sont amorties sur la durée d’amortissement de l’immobilisation à laquelle elles se rattachent. 

 
 

1.3. Créances et dettes 
 
 
Les créances et dettes sont évaluées à leur valeur nominale. 
Les créances et dettes libellées en monnaies étrangères sont évaluées sur la base du dernier taux de change à la clôture 
de l'exercice. 
Les créances sont, le cas échéant, dépréciées par voie de provision pour tenir compte des risques d'irrécouvrabilité. 
 
 

1.4. Avances conditionnées 
 
 
Les avances conditionnées sont des aides financières remboursables. 
 

1.5 Produits d’exploitation : 
 
Les produits d’exploitation se composent du chiffre d'affaires, de la production stockée, de la production immobilisée, des 
subventions d’exploitation, des transferts de charges et des autres produits. 
 
Le chiffre d'affaires inclut essentiellement les ventes de produits finis et l'ensemble des revenus sur outillages. Pour les 
ventes de produits ou d'outillages, il est enregistré à la date à laquelle le groupe a transféré à l'acheteur l'essentiel des 
risques et avantages liés à la propriété et n'est plus impliqué dans la gestion, ni le contrôle effectif des biens cédés. 
 
Du fait des incertitudes pesant sur les indemnités compensatoires pouvant être versées par les constructeurs, elles sont 
comptabilisées au fur et à mesure de leur encaissement. 
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2. INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT 
 
 

2.1. Etat de l'actif immobilisé 
 
 

 
 

2.2. Etat des amortissements 
 
 

2.2.1. Etat des amortissements comptables 
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2.2.2. Etat des amortissements dérogatoires 
 
 

 
 

2.3. Etat des immobilisations financières 
 
Les immobilisations financières s'analysent comme suit : 
 

 
(1) correspond à l’augmentation des titres de participation dans MONTUPET EOOD pour 805.000 € et dans 

ALUMALSA pour 174.037 € ; 
(2) correspond aux avances à MONTIAC en 2006 pour 14.995.509 € et aux avances sur augmentation de capital 

à MONTUPET EOOD pour 1.000.000 € ; 
(3) correspond aux factures des frais et commissions de MONTIAC pour 2006 ; 
(4) correspond au rachat de 526.814 actions MONTUPET SA pour 7.731.432 € et au transfert de 2.400 actions 

propres figurant précédemment à la rubrique « valeurs mobilières de placement » pour 9.693 € ; 
(5) correspond à l’annulation de 32.053 actions propres ; 
(6) les prêts au personnel représentent, pour l'essentiel, la participation des employeurs à l'effort de construction 

jusqu'en 1987. Ils ont été effectués pour une durée de 20 ans et ne sont pas productifs d'intérêts. 
 
 

2.3.1. Actions propres 
 
 
Ce poste s’analyse comme suit : 
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2.4. Etat des stocks 
 
Ce poste s’analyse comme suit : 
 

 
 

2.5. Etat des provisions pour dépréciation 
 
 

 
(1) au 31 décembre 2006, la société détient 691.205 actions propres, achetées à un cours moyen de 15,19 euros, soit 
10.499.085 euros. 
Compte tenu du cours moyen du mois de décembre 2006, arrêté à 14,7658 euros, une provision pour dépréciation a été 
constituée sur ces titres à hauteur de 292.898 euros. 
 
 

2.6. Etat des créances et des dettes 
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2.7. Composition du capital social et variation des capitaux propres 
 
 

 
(1) Ce tableau ne tient pas compte de la suspension provisoire de droits de vote. 
 
Le capital est composé de 11.473.974 actions d’une valeur nominale de 1,52 euros, soit 17.440.440 euros au 
31 décembre 2006, contre 11.506.027 actions d’une valeur nominale de 1,52 euros, soit 17.489.161 euros au 
31 décembre 2005. 
 
Cette diminution du capital social résulte de l’annulation de 32.053 actions propres rachetées dans le cadre du 
programme de rachat d’actions du 5 janvier 2005. Le différentiel de cours entre le prix de rachat et la valeur nominale a 
été imputé sur les réserves facultatives pour un montant de 429.849 euros. 
 
La variation des capitaux propres s’analyse comme suit : 
 
Capitaux propres au 01.01.2006 82.315.189
Diminution de capital (48.720)
Diminution des réserves facultatives suite à diminution de capital (429.849)
Distribution de dividendes (3.848.833)
Provisions réglementées (2 607.377)
 ----------------
TOTAL 75.380.410
 
Résultat 2006 (perte) (1.423.920)
 ----------------
CAPITAUX PROPRES AU 31.12.2006 73.956.490
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2.8 Etat des  provisions réglementées 
 
 

 
 

2.9. Etat des avances conditionnées 
 
 

 
 
(1) les avances de l’ANVAR sont des aides à l’innovation ; 
(2) l’avance de la région Centre a servi au financement partiel d’un ensemble immobilier à Châteauroux, acquis au 
moyen d’un crédit-bail. Le remboursement de cette avance s’effectuera sur cinq ans, à raison de 68.206 euros par an. Le 
remboursement pour l’année 2006 comprend deux annuités, l’annuité de 2005 ayant été décalée sur 2006. 
 
 

2.10. Etat des provisions pour risques et charges 
 
 

 
 

2.11. Etat des emprunts et dettes 
 

 
 
Ces emprunts, soit  72.000.000 
cumulés avec :  
 
- les concours bancaires courants pour 

 
4.897.231 

- les intérêts courus sur emprunts pour 24.665 
 
Représentent  la rubrique du bilan "emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit" 76.921.896 
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  2.12. Créances et dettes représentées par des effets de commerce 
 
Créances clients et comptes rattachés 27.288.650 

  
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 8.780.050 
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 1.517.089 

-------------- 
TOTAL 10.297.139 
 
 

2.13. Eléments concernant les entreprises liées 
 

Créances rattachées à des participations 5.598.974 
Acomptes versés sur commandes 574.989 
Clients et comptes rattachés 1.119.198 
Créances diverses 53.618 
 --------------- 
TOTAL 7.346.779 
  
Fournisseurs et comptes rattachés 19.338.867 
Fournisseurs d’immobilisations 304.408 
Dettes diverses 234.403 
 ---------------- 
TOTAL 19.877.678 
  
Autres produits financiers 976.698 
 
Charges financières 838.035 
 
 

2.14. Produits à recevoir 
 
Créances clients et comptes rattachés 1.398.126 
Autres créances  0 
 -------------- 
TOTAL 1.398.126 
 
 

2.15. Charges constatées d'avance 
 
Achats et prestations de services constatés d'avance 2.404.445 
 
 

2.16. Produits constatés d'avance 
 
Facturation constatée d’avance sur outillages et divers 3.935.061 
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2.17. Charges à payer 
 
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 24.665
Emprunts et dettes financières divers 503
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2.055.033
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 413.150
Dettes fiscales et sociales 6.319.154
Autres dettes (clients: avoirs à établir) 1.429.035
Autres dettes 215.090
 ----------------
TOTAL 10.456.630
 
 

2.18. Ventilation du montant net du chiffre d’affaires 
 
 
Activité pièces mécaniques  233.303.454
Activité roues 82.858.531
Ventes diverses (services et autres) 269.052
 -----------------
TOTAL 316.431.037
 
France 160.890.773
Etranger 155.540.264
 -----------------
TOTAL 316.431.037
 
 

2.19. Ventilation du résultat 
 
 
Résultat courant avant impôt (2.663.797)
Résultat exceptionnel 1.927.555
Impôt sur les bénéfices (739.678)
Crédit d’impôt apprentissage 52.000
 ---------------
PERTE COMPTABLE (1.423.920)
 
La charge d’impôt sur les bénéfices correspond à un redressement fiscal provisionné en 2004 et payé en 2006. 
 



 10

3. ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS 
 

3.1. Crédit-bail 
 
 

 
 
(1) La différence entre la valeur d’origine et le cumul des amortissements, soit 1.029.641 euros, représente la valeur 

résiduelle du bien. Cette somme a été réglée, par avance, au fur et à mesure des échéances, et figure à l’actif du 
bilan dans le poste « autres créances ».  

 
(2) Il s’agit du montant net, déduction faite des subventions obtenues pour un montant total de 686.021 euros. 
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3.2. Montant des engagements financiers hors crédit-bail  
 

3.2.1.Engagements donnés 
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3.2.2. Engagements donnés en vue du maintien des prêts consentis par les établissements de crédit à 
MONTUPET S.A. 

 
 

 
 
Outre le respect de ratios précités, les établissements de crédit requièrent généralement le respect de conditions telles 
que le respect des lois et règlements, l’abstention de consentir des sûretés sur l’actif immobilisé (sauf si elles sont 
destinées à l’acquisition d’un actif) ou une restriction à ce droit, des restrictions aux cessions de créances ou aux 
cessions ou apports d’activités. 
 
Ces prêts sont consentis en vue de financer l’activité générale de l’entreprise. 
 
 

3.2.3. Autres engagements donnés 
 
 
. Agios sur emprunts en cours  
 
Les lignes de crédit visées au tableau 3.2.2. sont utilisables par tirages d’une durée variable dont les montants 
sont fonction des besoins généraux de MONTUPET. Les engagements d’intérêts sur ces lignes de crédit ne 
peuvent donc être chiffrés au 31 décembre 2006. 
 
. Soldes sur commandes d’immobilisations en cours au 31 décembre 2006  
 
Le solde sur commandes d’immobilisations en cours au 31 décembre 2006 s’élève à 2.930.325 euros. 
 
 
. Engagements de retraite 
 
Le total des engagements de retraite de l'entreprise vis-à-vis des membres de son personnel s'élève à la somme 
de 3.295.000 euros (régime à prestations définies à gestion interne). 
Les principales hypothèses économiques et sociales utilisées dans l'évaluation du calcul prennent en compte un 
âge de la retraite à 65 ans, un taux d’actualisation de 4,5 % pour 2006, l'application de la table de vie TV 73/77, 
un taux de rotation en fonction de l'âge et une évolution des salaires variant selon l'âge et la catégorie. 
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. Engagement au titre du Droit Individuel de Formation (instauré par la Loi n° 204-391 du 4 mai 2004) 
 
Les salariés justifiant d’une ancienneté d’au moins un an peuvent faire valoir leur droit au titre du Droit Individuel 
de Formation. Conformément à l’accord de branche, les droits ont été acquis dès le 1er janvier 2004. 
 
 

 
 
Les droits n’ayant pas donné lieu à demande correspondent aux droits non utilisés par les salariés qui ont quitté 
l’entreprise au cours de l’exercice. 
 
 

3.2.4 Engagements reçus  
 
 
- cautions reçues des fournisseurs d'immobilisations 1.017.643 
- cautions reçues des fournisseurs de biens et services 127.919 
- engagement contractuel de remboursement de Ford Motorwerke en contrepartie des 

garanties de cession de droits et obligations de MONTUPET en faveur de Yorkwood Ltd,
bailleur de CALCAST Ltd (solde dû) 

744.600 

 
 

3.3. Incidences des évaluations fiscales dérogatoires 
 
 
La dotation aux amortissements dérogatoires de l’exercice s’élève à 2.082.925 euros. Quant à la reprise de provisions 
pour amortissements dérogatoires, elle s’élève à 4.690.302 euros. 
 
 

3.4. Accroissement et allégement de la dette future d'impôt 
 
 
Nature des différences temporaires :  
  
Accroissement :  
Amortissements dérogatoires 11.826.033 
  
Accroissement correspondant de la dette future d'impôt : 3.942.011 
  
Allègement :  
Organic 2006 449.192 
  
Allègement correspondant de la dette future d'impôt : 149.731 
 
 

3.5. Rémunération des dirigeants 
 
 
Des jetons de présence ont été provisionnés en 2006, pour MM. Feuillet et Goebel, à raison de 5.000 euros chacun. Les 
dirigeants de MONTUPET SA sont rémunérés par MFT-MONTUPET SNC, filiale de MONTUPET SA. L’information sur 
leur rémunération et avantages est fournie dans le rapport de gestion, conformément à l’article L.225-102-1 du Code de 
Commerce. 
 
 

3.6. Ventilation de l'effectif moyen 
  
  
- Dirigeants et cadres 104 
- Agents de maîtrise, techniciens et employés 342 
- Ouvriers 1.150 
  -------- 
TOTAL 1.596 
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3.7. Produits et charges financiers 
 
 
Les pertes et les gains de change proviennent principalement des écarts sur les règlements clients et fournisseurs en 
devises. Les autres intérêts et produits assimilés correspondent essentiellement à la rémunération des comptes  
courants de MONTIAC et MONTUPET LIMITEE. L’augmentation des charges financières correspond à l’augmentation 
des intérêts sur les nouveaux tirages de crédit moyen terme. 
 
 

3.8. Produits et charges exceptionnels 
 
� Produits exceptionnels 5.370.195 
 
• Produits exceptionnels sur opérations de gestion 42.266 

Ils correspondent : 
- à des régularisations clients pour 40.054 
- à des régularisations fournisseurs pour 2.119 
- à des produits divers pour 93 
 

• Produits exceptionnels sur opérations en capital 97 627 
Ils correspondent : 
- à une vente de maisons situées à CREIL pour 52.000 
- au règlement d'un litige fournisseur pour 35.577 
- à des produits de cessions d'éléments corporels pour 10.050 
 

• Reprises sur amortissements et provisions exceptionnels 5.230.302 
Elles correspondent : 
- à la reprise d'amortissements dérogatoires pour 4.690.302 
- à la reprise d’une provision pour rappel d’impôt sur les sociétés pour 515.000 
- à la reprise d’une provision pour litige pour 25.000 
 
 

� Charges exceptionnelles 3.442.640 
 

• Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 198 885 
Elles correspondent : 
- à des indemnités d'expatriation et autres charges liées à l'expatriation pour 118 551 
- à des pénalités suite à contrôle fiscal pour 79 534 
- à des charges diverses pour 800 
 

• Charges exceptionnelles sur opérations en capital 744.502 
Elles représentent la valeur nette comptable d'éléments d'actif cédés pour 744.502 
 

• Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 2 499 253 
Elles correspondent : 
- aux amortissements dérogatoires pour 2 082 925 
- à une provision pour rappel d’impôt sur les sociétés 359 201 
- à une provision pour litiges pour 57 127 





SITUATION FINANCIERE EN FIN D'EXERCICE 2002 2003 2004 2005 2006

a. Capital social 14 368 783         15 713 649         15 871 045        17 489 161         17 440 440        
b. Nombre d'action émises 9 453 147           10 337 927         10 441 477        11 506 027         11 473 974        
c. Nombre d'obligations converties en actions 0 0 0 0 0

RESULTAT GLOBAL DES OPERATIONS
a. Chiffre d'affaires HT 292 787 883       298 571 762       293 971 227      289 854 575       316 431 037      
b. Résultat avant impôts, participation des salariés et 
dotations aux amortissements et provisions 25 249 595         45 336 564         24 681 581        10 542 084         13 631 696        
c. Impôt sur les bénéfices 30 490                1 162 873           3 623 041          30 000                687 678             
d. Résultat après impôts, participation des salariés, 
amortissements et provisions 4 711 808           25 430 725         3 647 728          (268 327) (1 423 920)
e. Montant des bénéfices à distribuer et report à nouvea
distribué 5 151 458           2 050 435           7 567 898          3 892 495           2 695 692          

RESULTAT DES OPERATIONS REDUITS A UNE 
SEULE ACTION :
a. Résultat après impôts et participation des salariés, 
mais avant amortissements et provisions 2,67                    4,27 1,94 0,92 1,13
b. Résultat après impôts, participation des salariés, 
amortissements et provisions 0,50                    2,46 0,35 0 0
c. Dividende net par action 0,50                    0,20 0,70 0,35 0,25

PERSONNEL
a. Effectif moyen des salariés 1 819                  1 781                  1 776                 1 685                  1 596                 
b. Montant de la masse salariale 41 361 180         40 258 150         41 419 681        40 580 996         40 068 401        
c. Montant des sommes versées au titre des avantages 
sociaux 16 378 916         16 418 332         16 554 594        17 067 868         16 297 443        







Notes 
explicatives 2006 2005

modification 
provision retraite 

sur comptes 
2005

2005 retraité 
après 

modifications

Chiffre d'affaires 456 817            410 584            410 584            

Production stockée 5 459                2 370                2 370                

Production immobilisée 957                   1 214                1 214                

Subventions d'exploitation 2 170                2 809                2 809                

Transfert de charges - exploitation 0 0 0

Autres produits d'exploitation 3 787                3 248                3 248                

TOTAL DES PRODUITS DES ACTIVITES ORDINAIRES 469 190            420 225            420 225            

Achats & variations de stocks 226 424            181 351            181 351            

Autres consommations et charges externes 62 074              47 786              47 786              

Impôts & taxes 6 590                6 428                6 428                

Salaires et charges sociales 124 518            125 969            125 969            

Intéressement & participation 75                     46                     46                     

Dotations aux amortissements d'exploitation 35 768              34 599              34 599              

Dotations aux provs. d'exploitation (net) 1 064                (1 441) (28) (1 469)

Autres charges d'exploitation 8 588                12 022              12 022              

TOTAL DES CHARGES DES ACTIVITES ORDINAIRES 465 101            406 760            406 732            

Autres produits et  charges (654) 133                   133                   

RESULTAT OPERATIONNEL COURANT 3 435                13 598              13 626              

Autres produits et charges opérationnels 5.1 727                   (4 987) (4 987)

RESULTAT OPERATIONNEL 4 162                8 611                8 639                

Intérêts des prêts et placements 1 201                117                   117                   

Intérêts versés (2 949) (1 540) (1 540)

Coût de l'endettement financier (1 748) (1 423) (1 423)

Dividendes reçus 0 0 0

Profits et pertes de change (1 621) 22                     22                     

Dotations aux provisions nettes des reprises et transferts de 
charges 0 3                       3                       

Autres produits et charges financiers 289                   211                   211                   

RESULTAT FINANCIER (3 080) (1 187) (1 187)

Impôts courants (3 520) (2 548) (2 548)

Impôts différés 5.2 4 542                3 043                9                       3 052                

Part dans le résultat net des MEE 0 0 0

RESULTAT NET HORS ACTIVITES ARRETEES/EN COURS DE 
CESSION 2 104                7 919                (19) 7 900                

Résultat brut des opérations arrêtées ou cédées 0 0 0

Impôts différés sur opérations arrêtées ou cédées 0 0 0

RESULTAT NET 2 104                7 919                (19) 7 900                
Intérêts minoritaires 126                   59                     59                     

RESULTAT NET (PART DU GROUPE) 1 978                7 860                (19) 7 841                

en Euros par action :

Résultat net part du groupe par action 0,17 0,68 0,68

Résultat net dilué part du Groupe par action 0,17 0,68 0,68

Nombre d'actions émises 11 473 974         11 506 027         11 506 027         

actions pouvant être émises -                  -                  -                  

Nombre d'actions émises et à émettre 11 473 974         11 506 027         11 506 027         

COMPTES CONSOLIDES Groupe MONTUPET - exercice 2006
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ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDES AU 31 DECEMBRE 2006 

 
Annexe aux comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2006 dont le bilan à cette date fait état d'un total de   
413.002  K€. Ces comptes consolidés ont été arrêtés le 21 mars 2007 par le Conseil d'Administration. Ils sont présentés 
en milliers d’Euros. La présente annexe fait partie intégrante des comptes consolidés de l'exercice clos le 
31 décembre 2006. 
 

ELEMENTS SIGNIFICATIFS DE L’EXERCICE 
 
Le site industriel de Nogent-sur-Oise a définitivement été fermé en décembre 2006. Les équipements de 
production ont été transférés sur les autres sites du groupe ou détruits au cours de l'exercice. Un projet de 
cession est en cours.  
 
Le site de WILLACE UK (Royaume Uni) a été fermé au dernier trimestre 2006, et sa production (roues) transférée 
sur le site de Châteauroux qui devient le seul site du groupe à réaliser cette activité. 
 
Les actifs de Nogent-sur-Oise et de WILLACE UK destinés à être vendus ont été regroupés sur une ligne 
spécifique du bilan « Actifs destinés à la vente » et sont détaillés dans un tableau de renvoi spécifique au tableau 
1.4.  
 
Une filiale a été constituée en 2005 pour accueillir l’activité de l’usine en cours de construction en Bulgarie. Elle 
est détenue à 100% par MONTUPET SA et intégrée au périmètre de consolidation à compter du 1er janvier 2006. 
Les activités de production ne commenceront qu’en 2008. 
 
La société a procédé à des rachats d’actions dans le cadre du plan autorisé par l’assemblée générale 
extraordinaire du 5 janvier 2005. Les rachats effectués sont détaillés dans la note B.3.1.sur la gestion du capital. 
 
 

A. PRINCIPES ET METHODES DE CONSOLIDATION 
 
Les comptes consolidés sont établis en conformité avec les normes IFRS.  
 
 

1. PERIMETRE DE CONSOLIDATION 
 
En 2006, MONTUPET SA a racheté à deux cadres de sa filiale ALUMALSA les actions qu’ils détenaient dans ladite 
filiale, portant la participation de MONTUPET SA de 97,71 à 99,67% de son capital. 
 
D’autre part la filiale du Groupe en Bulgarie, MONTUPET EOOD, a été intégrée pour la première fois dans les comptes 
du Groupe. Elle est détenue à 100% par MONTUPET SA. 
 
Les pourcentages de contrôle (hormis pour ALUMALSA) et la méthode de consolidation pratiquée sont inchangés par 
rapport à l'exercice 2005. 
 
Le périmètre de consolidation comprend : 
 
- MONTUPET S.A. (société consolidante) 
- MONTUPET LIMITEE (100 %) (Canada) : fonderie d'aluminium, équipementier automobile 
- MONTUPET UK (100 %) (Irlande du Nord) : fonderie d'aluminium, équipementier automobile et ses filiales  (Irlande 

du Nord) WILLACE UK LTD, BS TOOLING LTD et GESFITEC UK LTD 
- ALUMALSA (99,67 %) (Espagne) : fonderie d'aluminium, équipementier automobile 
- MFT-MONTUPET Snc (100 %) (Belgique) : prestations de service au groupe 
- MONTIAC SA de CV (100 %) (Mexique) : fonderie d’aluminium 
- CALCAST LTD (100 %) (Irlande du Nord) : fonderie d’aluminium 
- MFT SARL (100 %) (France) : négoce de métal et prestations de service. 
-       MONTUPET EOOD (100%) (Bulgarie : usine en construction 
 
Toutes ces sociétés, sur lesquelles MONTUPET SA détient un contrôle exclusif, sont consolidées par intégration globale. 
 
MONTUPET Inc. (U.S.A.) et MONTUPET GmbH détenues à 100 % par MONTUPET S.A., ne sont pas consolidées en 
raison de leur caractère peu significatif.  
 
Intérêts minoritaires : 
 
Suite au rachat des actions des cadres d’ALUMALSA, les intérêts minoritaires restants correspondent essentiellement à 
des participations de partenaires dans les sociétés du sous-groupe MONTUPET UK. 
 
Des informations complémentaires sur les sociétés citées ci-dessus figurent infra dans le tableau des filiales et 
participations. 
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2. PRINCIPES DE CONSOLIDATION 
 
Toutes les transactions entre les sociétés consolidées ont été éliminées. Les intérêts des minoritaires ont été reconnus 
pour leur quote-part de capitaux propres et de résultat. 
 
Les comptes de toutes les sociétés consolidées ont été arrêtés au 31 décembre 2006 et comportent un exercice de 
12 mois. 
 
L'écart de première consolidation représente la différence entre le prix d'acquisition des titres d'une société et la quote-
part de ses capitaux propres à la date d'acquisition. Les écarts d'acquisition ont été intégralement amortis antérieurement 
à l’exercice clos le 31 décembre 2006. 
 
Les états financiers des sociétés étrangères sont convertis de la manière suivante : 
- les postes du bilan sont convertis au taux de clôture ; 
- les postes du compte de résultat sont convertis au taux moyen de l'exercice ; 
- Les écarts de conversion résultant de l’écart entre les taux de clôture de l’exercice précédent et ceux de l’exercice en 

cours sur les éléments de bilan, ainsi que ceux provenant de la différence entre les taux de change moyens et les taux 
de change à la clôture sur les éléments de résultat, ont été portés dans le poste « écarts de conversion » inclus dans 
les capitaux propres consolidés. 

 
 
* rappel sur l'évolution des principaux taux de change :  
- de la Livre Sterling : 31.12.2006 : 1 £       =  1, 4892 € 
 31.12.2005 : 1 £       =  1,4592 € 
- du Dollar Canadien : 31.12.2006 : 1 CAD =   0, 6544 € 
 31.12.2005 : 1 CAD =   0,7286 € 
 
3. PRINCIPES COMPTABLES ET METHODES D’EVALUATION 
 
3.1. Principes comptables et méthodes d’évaluation relatifs aux éléments d’actif 
 
 

3.1.1. Immobilisations incorporelles 
 
Les immobilisations incorporelles figurent au bilan consolidé à leur coût d'acquisition. Les frais d'établissement sont 
amortis en totalité sur l'exercice. Les dépenses de recherche et développement sont comptabilisées en charges de 
l'exercice au cours duquel elles sont encourues. Les frais de développement de nouvelles pièces encourus jusqu’au 
lancement des pré-séries sont immobilisés et amortis en quatre ans. 
 
 

3.1.2. Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles sont enregistrées à leur coût d'acquisition majoré des frais nécessaires à leur mise en 
état d'utilisation ou à leur coût de production. 
 
Regroupées en Unités Génératrices de Trésorerie et divisées en structures et composants conformément à la norme 
IAS16, elles sont amorties en fonction de leur durée de vie économique. 
 
Les pièces de rechange majeures destinées à être utilisées sur plus d’une année et répondant aux critères d’acceptation 
de l’IAS 16 sont immobilisées. 
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Les durées d’amortissement retenues figurent sur le tableau ci-après. 
 

 
 

 
3.1.3.  Subventions d'investissement 

 
Les subventions d'investissement sont comptabilisées en déduction des actifs qu’elles financent. Elles sont rapportées 
au compte de résultat au prorata de l'amortissement des immobilisations auxquelles elles se rattachent. 
 
 

3.1.4. Contrats de location et crédit-bail 
 
Les contrats de location ont été retraités. Les immobilisations portées à l'actif sont constituées par des constructions 
amorties sur une durée de 20 ans et par des terrains non amortis. Les dettes correspondantes sont reclassées en autres 
dettes financières. De même, les locations financières d’équipement et les locations de matériel répondant aux critères 
de l’IAS 17 ont été retraitées. 
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3.1.5. Autres actifs financiers non courants 
 
Les titres des sociétés non consolidées sont comptabilisés à leur coût historique d'acquisition. Ils peuvent faire l'objet 
d'une dépréciation compte tenu des perspectives d'avenir de la filiale. 
 
Les autres immobilisations financières sont évaluées à leur valeur d'entrée. Elles peuvent faire l'objet de provisions 
lorsqu'il existe un risque de non recouvrement. 
 
 

3.1.6. Stocks et en-cours 
 
Les stocks et en-cours sont évalués à leur coût d'acquisition ou de production et sont dépréciés, le cas échéant, pour les 
ramener à leur valeur probable de réalisation. Aucun frais financier n'est inclus dans les coûts. Les marges internes sur 
stocks, non significatives, n'ont pas été retraitées. 
 
Les stocks de clôture sont évalués à la méthode du coût unitaire moyen pondéré. 
 

3.1.7. Créances et dettes 
 
Les créances et dettes sont évaluées à leur valeur nominale. Les créances et dettes libellées en monnaies étrangères 
sont évaluées sur la base du taux de change en vigueur à la date de clôture, ou au taux de couverture réalisé à cette 
date. 
Les écarts de conversion ont été directement comptabilisés dans le résultat de l'exercice (perte de change ou gain de 
change). 
Les créances commerciales font l'objet, le cas échéant, d'une provision pour dépréciation. 
 
 

3.1.8. Disponibilités 
 
Les disponibilités sont pour l’essentiel constituées par les soldes des comptes bancaires et par des dépôts à court terme. 
Elles sont détenues principalement par MONTUPET SA (19.537 K€) et par MONTUPET UK (32.485 K€, dont 27.489 K€ 
sous forme de dépôts renouvelables). 
 
 
3.2. Principes comptables et méthodes d’évaluation relatifs aux éléments de passif 
 

3.2.1. Engagements de retraite 
 
Les sociétés du groupe ont choisi des régimes à cotisations définies qui ne génèrent pas d’engagement au delà du  
versement des cotisations. Toutefois, MONTUPET S.A. verse une indemnité lors du départ en retraite et 
MONTUPET UK  participe partiellement au risque du fonds de pension d’un petit nombre de cadres dirigeants. 
 
Ces engagements font l’objet d’une provision pour engagements de retraite au bilan. 
 
Des informations détaillées sont données en deuxième partie de l’annexe. 
 
 

3.2.2. Impôts différés 
 
Les différences temporaires entre le résultat fiscal et le résultat comptable des sociétés consolidées, ainsi que certains 
retraitements apportés aux comptes sociaux afin de les mettre en harmonie avec les principes comptables de 
consolidation, donnent lieu à la constatation d'impôts différés dans les comptes consolidés. 
 
Les impôts différés sont calculés selon la méthode du report variable, au taux de  : 
 
- 33,33 % pour les sociétés françaises, 
- 32,5 % pour les sociétés espagnoles, 
- 30 % pour les sociétés britanniques (filiales d’Irlande du Nord), 
- 32,02 % pour la société canadienne. 
 
Conformément aux normes IFRS, l’actualisation des dettes d’impôt a été abandonnée. 
 
L’impôt différé des filiales d’Irlande du Nord est calculé sans tenir compte des programmes d’investissements ni du 
dispositif de subventions dont elles bénéficient. 
 
 
 



 5

3.3. Principes comptables et méthodes d’évaluation relatifs aux éléments de compte de résultat 
 
 

3.3.1. Autres produits et charges opérationnels 
 
Cette rubrique présente les éléments majeurs (note B.6.1.) non liés à l'exploitation courante permettant une meilleure 
analyse de cette dernière, suivant la recommandation du Conseil National de la Comptabilité. 
 
La rubrique "autres produits et charges" présente : 

> les achats et ventes aux clients de biens d'équipement (hors outillage) utilisés par MONTUPET mais dont 
ils conservent le contrôle, 

> les produits et charges sur exercices antérieurs, 
> et les pertes et profits précédemment classés en rubrique "pertes et profits exceptionnels" (à l'exception 

de ceux figurant en rubrique "autres produits et charges" conformément à la recommandation du CNC). 
 
 

3.3.2. Produits des activités ordinaires 
 
Les produits des activités ordinaires se composent du chiffre d'affaires, de la production stockée, de la production 
immobilisée, des subventions reçues, des transferts de charges et des autres produits. 
 
Le chiffre d'affaires inclut essentiellement les ventes de produits finis et l'ensemble des revenus sur outillages. Pour les 
ventes de produits ou d'outillages, il est enregistré à la date à laquelle le groupe a transféré à l'acheteur l'essentiel des 
risques et avantages liés à la propriété et n'est plus impliqué dans la gestion, ni le contrôle effectif des biens cédés. 
 
Du fait des incertitudes pesant sur les indemnités compensatoires pouvant être versées par les constructeurs, elles sont 
comptabilisées au fur et à mesure de leur encaissement. 
 
 
3.4. Information sectorielle 
 
L’information sectorielle de premier niveau se ventile par zones géographiques de production. 
 
Cette subdivision correspond au suivi de gestion effectué dans le Groupe et correspond à des unités opérationnelles. 
 
L’information de second niveau présente des données par type de produit (pièces moteur, jantes de roues, autres pièces 
de fonderie, outillages). 
 
 
3.5. Parties liées 
 
 
A l’exception des dirigeants, il n’existe pas de parties liées au sens de la norme IAS 24. Les transactions intra-groupe, 
opérations de sous-traitance, prestations de service et financements, sont réalisées à des conditions normales de 
marché. 
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B. NOTES RELATIVES AU BILAN ET AU RESULTAT 
 
Tous les éléments présentés sont établis en milliers d’euros. 
 
 
1. NOTES RELATIVES AUX ACTIFS NON COURANTS (immobilisations et autres) 
 
 

1.1. Actifs non courants en valeur brute 
 

 
 

1.2. Amortissements 
 

 
 

1.3. Subventions d’équipement sur immobilisations corporelles 
 
 

 
 



 7

1.4. Immobilisations et autres actifs non courants hors impôts différés actif – en valeur nette 
 
 

 
Les subventions d’équipement sont imputées sur les immobilisations et ne figurent pas séparément au Passif. 
 
(1) détail et contribution par société : 
 

 
 
(2) Parmi les immobilisations incorporelles, figure la chaîne de production aujourd’hui arrêtée des culasses SIGMA à 
Belfast, dont la valeur nette comptable nette de subvention s’élève à 1.742 K€ ; qui sera réaffectée  à d’autres culasses. 
 
(3) détail des actifs destinés à être cédés : 
 
 

 
(1) inclus dans la valeur des constructions. 
 
Les actifs destinés à la vente figurent à leur valeur nette comptable, celle-ci étant inférieure à la valeur de revente de 
l’ensemble. 
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1.5. Détail des immobilisations financières : titres de participation 
 

 
 

1.6. Impôts différés actif :  
 

 
(1) La variation 2006 se décompose pour MONTUPET SA en un accroissement de 294 K€ du solde d’ouverture (prise 
en compte des charges sociales dans le calcul de la provision et  en une de reprise de provision de 80 K€ relative à 
l’exercice 2006. 
 
Les impôts différés actif se rapportent aux engagements de retraite de MONTUPET S.A. et MONTUPET UK LTD et à 
l’imposition de MONTIAC SA de CV. 
 
 
2. NOTES RELATIVES AUX ACTIFS COURANTS  
 
 

2.1. Provisions pour dépréciation 
 
 

 
 

2.2. Etat des créances et des dettes par échéance de remboursement  
 
L’échéance de l’ensemble des créances et des dettes est inférieure à un an, excepté celle des créances et dettes 
figurant dans le tableau ci-après. 
 

 
 



 9

3. NOTES RELATIVES AUX CAPITAUX PROPRES ET PASSIFS NON COURANTS (hors endettement) 
 
 

3.1. Gestion du capital 
 
Le capital de MONTUPET SA est composé de 11.473.974 actions d’une valeur nominale de 1,52 euros, soit 
17.440.440 euros, contre 11.506.027 actions d’une valeur nominale de 1,52 euros, soit 17.489.161 euros au 
31 décembre 2005. 
 
Cette diminution du capital social résulte de l’annulation de 32.053 actions propres rachetées dans le cadre du 
programme de rachat d’actions du 5 janvier 2005.  
 
Au cours de l’exercice, MONTUPET a procédé au rachat de 526.814 actions propres à hauteur de 7.731 K€. Ce montant 
a été retraité en consolidation, amenant à une réduction des fonds propres consolidés de même montant, dont 479 K€ 
au titre de la réduction de capital de MONTUPET SA. 
 
Au 31 décembre 2006, MONTUPET SA détient 691.205 actions propres, achetées à un cours moyen de 15,19 euros, 
soit 10.499.085 euros. 
 
Le tableau de variation des capitaux propres figure à la suite des bilan et compte de résultat. 
 

3. 2. Provisions non courantes 
 

3.2.1. Provisions pour risques et charges  
 
 

 
(1) La reprise de provisions concerne une provision pour risques fiscaux à hauteur de 515 K€, le redressement 
fiscal ayant été notifié et payé sur l’exercice, et une provision pour litiges salariaux 
(2) Provision sur entretien de l’équipement mis à disposition par les constructeurs 
 
 

3.2.2. Provisions pour indemnités de départ en retraite  
 
 

 
(1) détail des indemnités de départ en retraite MONTUPET SA  : 

 
Les paramètres de constitution de cette provision sont un taux d’augmentation des salairesde 1,8 % en 2006 
(contre 2,20 % en 2005),  un taux d’actualisation de 4,5 % en 2006 (contre 3,70 % en 2005), et un départ en 
retraite à 65 ans. 
 
(2) détail du fonds de pension MONTUPET UK : 
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La variation porte sur les exercices 2005 et 2006. La provision au 31.12.2005 avait été maintenue à son niveau 
du 01.01.2005. 
 
 

3.2.3. Impôts différés passif :  
 
 

 
 

3.3.  Autres passifs non courants 
 
 

 
 
Les avances conditionnées sont des aides financières remboursables de l’ANVAR et de l’ADEME. Les avances de 
l’ANVAR sont des aides à l’innovation. Les avances de l’ADEME ont servi à financer une unité de régénération des 
sables  usagés de fonderie. 
La rubrique « subventions reçues » figurant au compte de résultat pour 2170 K€ est constituée de la subvention pour la 
formation et l’emploi (121 K€) et de la partie des subventions d’investissement (2049 K€) rapportée au résultat sur 
l’exercice.  
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4. NOTES RELATIVES A L’ENDETTEMENT  
 
 

4.1. Tableau de variation des emprunts et dettes financières non courantes 
 
 

 
 
Les coûts d’emprunts de la période sont enregistrés en « coût de l’endettement financier de la période »,au compte de 
résultat. 
 
 

4.2.. Echéances des emprunts et dettes financières 
 
 

 
 

4.3. Analyse des dettes financières par devise de remboursement 
 
 

 

Euro 91.605 
Livre Sterling 2.288 
Dollar Canadien 8.803 
Dollar US 0 
 ------------- 
TOTAL 102.696 
 
Nature des taux : tous les financements sont à taux variable, conformément à la politique menée par la 
société.  
 
 

4.4. Crédits consentis à moyen terme et conditions à respecter (concerne MONTUPET S.A. et  
MONTUPET LIMITEE) : 

 
Le lecteur est renvoyé à la note C.1.4. (en rubrique « engagements donnés »). 
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5. NOTES RELATIVES AU COMPTE DE RESULTAT 
 
 

5.1. Autres produits et charges opérationnels (en K€) 
 
 

 
 

5.2. Analyse de la charge d’impôt 
 
Résultat consolidé avant impôt 1.082 
Taux maison-mère :  34,33 % 
Taux maison-mère impôt différé : 33,33 % 
 
Charge d’impôt théorique  361 
 
Différences de taux d’imposition avec les filiales étrangères 29 
Différences permanentes  (1.853) 
Pertes non activées 44 
Crédits d’impôt (67) 
Impact d’actualisation 0 
Autres 464 
 ------------- 
Charge d’impôt comptabilisée (1.022) 
 
. dont . impôt exigible 3.520 
. dont impôt différé 4.542 
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C. ENGAGEMENTS HORS BILAN ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

1. Engagements hors bilan 
 
1.1. Engagements donnés 

 
 

 
 

1.2. Engagements reçus 
 
MONTUPET S.A. 
 
- cautions reçues des fournisseurs d'immobilisations 1.018 
- cautions reçues des fournisseurs de biens et services 128 
- engagement contractuel de remboursement de Ford Motorwerke en contrepartie des

garanties de cession de droits et obligations de MONTUPET en faveur de Yorkwood Ltd,
bailleur de CALCAST Ltd (solde dû) 

745 

 --------- 
Total des engagements reçus 1.891 
 
 

1.3. Couverture de change et de taux 
 
Aucune opération de couverture de change n’est ouverte au 31 décembre 2006. 
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1.4. Engagements donnés en vue du maintien des prêts consentis par les établissements de crédit 
(concerne MONTUPET SA et MONTUPET LIMITEE) 

 

 
(1) destiné aux achats d’équipement 
(2) destiné aux besoins courants 

 
Outre le respect de ratios précités, les établissements de crédit requièrent généralement le respect de conditions telles 
que le respect des lois et règlements, l’abstention de consentir des sûretés sur l’actif immobilisé (sauf si elles sont 
destinées à l’acquisition de cet actif) ou une restriction à ce droit, des restrictions aux cessions de créances ou aux 
cessions ou apports d’activités. 
 
Ces prêts sont consentis en vue de financer l’activité générale de l’entreprise. 
 
MONTUPET Limitee a également consenti à son prêteur BNP PARIBAS Canada une hypothèque mobilières sur ses 
créances. 
 

2. Informations diverses 
 

2.1. Ventilation de l'effectif moyen 
 

 
2.2.  Montant des rémunérations allouées aux membres des organes d’administration  

 
Les rémunérations et avantages alloués aux membres des organes d’administration de MONTUPET SA à raison de 
leurs fonctions dans les entreprises contrôlées s’élèvent globalement à  1.857.421 €.  
 
Il n’y a pas d’engagement envers les mandataires sociaux hormis les engagements de retraite des dirigeants qui ne 
présentent aucune spécificité et qui sont inclus dans les engagements de retraite au passif du bilan. 
Les avantages en nature dont bénéficient les mandataires sociaux s’élèvent globalement à 112.198 € (inclus dans le 
montant global ci-dessus). 
 
 

2.3. Frais d’étude et de recherche 
 
Les frais de recherche, engagés pour l’essentiel par MONTUPET SA et par MONTUPET UK s’élèvent à 1.972 K€  
répartis comme suit : 
 

. frais de personnel : 1.312 K€ 
    . dépenses de fonctionnement (équipement, consommables), brevets, amortissement 

   de l’équipement 660 K€ 
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D. DONNEES SECTORIELLES 
 

1. Bilan et compte de résultat par secteur géographique  
 

1.1. Bilan et compte de résultat par secteur géographique année 2006 
 
 
Bilan - actif 
 

 
 
Bilan – passif 
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Compte de résultat  
 
 

 
 

1.2. Bilan et compte de résultat par secteur géographique année 2005 
 
Bilan - actif 
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Bilan – passif 
 
 

 
 
Compte de résultat 
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2. Données par type de production 
 

2.1. Données par type de production pour l’année 2006 
 

 
En 2005, des immobilisations d’usines françaises correspondant à des équipements communs à 
plusieurs activités avaient été réaffectées aux activités en proportion des immobilisations retraitées, à 
hauteur de 8.874 K€. 

 
En 2006 ce reclassement réalisé en fonction d’un critère approximatif n'a pas été reconduit. 
 
 

2.2. Données par type de production pour l’année 2005 
 

 




